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> La loi Solidarité et Renouvellement 
Urbains (SRU) n° 2000-1208 du 13 dé-
cembre 2000, complétée par le décret 
n° 2001-260 du 27 mars 2001 a créé 
avec le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
un réel outil de définition et de mise en 
œuvre de « politique urbaine ».
Le Plan Local d’Urbanisme, à la fois 
stratégique et opérationnel, énonce des 
règles à court terme en les inscrivant 
dans une perspective à moyen terme. 
Il privilégie la prise en compte globale 
des enjeux et met en évidence un projet 
urbain à l’échelle du territoire commu-
nal. 
Élaboré à partir du diagnostic et de 
l’analyse de l’état initial de l’environ-
nement exposés dans le rapport de 
présentation, le projet d’aménagement 
et de développement durables (PADD) 
définit la politique d’ensemble de la 
commune. 
Il constitue le cadre de cohérence fon-
damental du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) et des différentes actions de la 
commune dans le domaine de l’amé-
nagement, du traitement des espaces 
publics et de l’urbanisme. 

> La loi Urbanisme et Habitat (Loi UH) 
n° 2003-590 du 2 juillet 2003 remanie 
de manière substantielle la loi SRU. 
Cette loi a dans un premier temps opéré 
une distribution entre les orientations 
générales d’aménagement et d’urba-
nisme définies par le projet d’aména-
gement et de développement durables 
(PADD) et les orientations spécifiques 

(liées à des quartiers ou à des secteurs 
particuliers) qui doivent être en cohé-
rence avec le PADD. 
Le projet d’aménagement et de déve-
loppement durables (PADD) définit 
les orientations générales d’aména-
gement et d’urbanisme retenues pour 
l’ensemble de la commune. 
« Il a pour fonction exclusive de présen-
ter le projet communal pour les années 
à venir. C’est un document simple, ac-
cessible à tous les citoyens pour per-
mettre un débat clair au Conseil Muni-
cipal. 
Il est la clé de voûte du Plan Local d’Ur-
banisme (PLU), les parties du PLU qui 
ont une valeur juridique (orientations 
et règlement) doivent être cohérentes 
avec lui. » 
La loi laisse les élus libres dans l’élabo-
ration et dans l’énonciation de leur pro-
jet à condition : 
De respecter les principes légaux qui 
s’imposent à tous, précisés dans les 
articles L101-1 à L101-3 du Code de 
l’Urbanisme.
De prendre en compte les grandes 
orientations définies au niveau supra-
communal. 

> Plus récemment, les lois  portant 
Engagement National pour l’Environ-
nement (ENE, dite Grenelle II) du 12 
juillet 2010 et Accès au logement et 
urbanisme rénové (ALUR) du 26 mars 
2014 notamment, ont  apporté de nou-
velles exigences concernant le contenu 
du PADD, en faveur notamment des po-

litiques générales de paysage et de pro-
tection des espaces naturels, agricoles 
et forestiers, et de préservation ou de 
remise en bon état des continuités 
écologiques, ou encore de lutte contre 
l’étalement urbain.
D’autre part, les orientations («spéci-
fiques») d’aménagement qui étaient 
jusqu’alors optionnelles deviennent 
dorénavant obligatoires et recouvrent 
une dimension programmatique 
(Orientations d’Aménagement et de 
Programmation).

> La loi ALUR impose en outre au PADD 
de fixer des objectifs chiffrés de modé-
ration de consommation d’espaces na-
turels, agricoles et forestiers. 

> En matière de relation juridique, de 
conformité ou de cohérence : 
Les orientations générales du projet 
d’aménagement et de développement 
durables ne sont pas opposables aux 
autorisations de construire. 
Pour les Orientations d’Aménagement 
et de Programmation et les documents 
graphiques s’y rapportant est exigé une 
compatibilité de la part des autorisa-
tions individuelles. 
Désormais, les autorisations indivi-
duelles d’urbanisme sont donc assu-
jetties à trois référents : le règlement, 
les documents graphiques et les orien-
tations d’aménagement et de program-
mation. 

Le cadre législatif
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→ L101-1 : 
	 Le territoire français est le patri-
moine commun de la nation. 
Les collectivités publiques en sont les ges-
tionnaires et les garantes dans le cadre de 
leurs compétences. 
En vue de la réalisation des objectifs définis 
à l’article L101-2, elles harmonisent leurs 
prévisions et leurs décisions d’utilisation 
de l’espace dans le respect réciproque de 
leur autonomie.

→ L101-2 : 
	 Dans le respect des objectifs 
du développe-ment durable, l’action des 
collectivités publiques en matière d’urba-
nisme vise à atteindre les objectifs sui-
vants :
1° L’équilibre entre :
a) Les populations résidant dans les zones 
urbaines et rurales ;
b) Le renouvellement urbain, le dévelop-
pement urbain maîtrisé, la restructuration 
des espaces urbanisés, la revitalisation des 
centres urbains et ruraux ;
c) Une utilisation économe des espaces 
naturels, la préservation des espaces affec-
tés aux activités agricoles et forestières et 
la protection des sites, des milieux et pay-
sages naturels ;
d) La sauvegarde des ensembles urbains et 
du patrimoine bâti remarquables ;
e) Les besoins en matière de mobilité ;
2° La qualité urbaine, architecturale et pay-
sagère, notamment des entrées de ville ;
3° La diversité des fonctions urbaines et 
rurales et la mixité sociale dans l’habitat, 
en prévoyant des capacités de construc-

tion et de réhabilitation suffisantes pour 
la satisfaction, sans discrimination, des be-
soins présents et futurs de l’ensemble des 
modes d’habitat, d’activités économiques, 
touristiques, sportives, culturelles et 
d’intérêt général ainsi que d’équipements 
publics et d’équipement commercial, en 
te-nant compte en particulier des objectifs 
de répartition géographiquement équili-
brée entre emploi, habitat, commerces et 
services, d’amélioration des performances 
énergétiques, de développement des com-
munications électroniques, de diminution 
des obligations de déplacements motori-
sés et de développement des transports 
alternatifs à l’usage individuel de l’auto-
mobile ;
4° La sécurité et la salubrité publiques ;
5° La prévention des risques naturels pré-
visibles, des risques miniers, des risques 
technologiques, des pollutions et des nui-
sances de toute nature ;
6° La protection des milieux naturels et 
des paysages, la préservation de la qualité 
de l’air, de l’eau, du sol et du sous-sol, des 
ressources naturelles, de la biodiversité, 
des écosystèmes, des espaces verts ainsi 
que la création, la préservation et la remise 
en bon état des continuités écologiques ;
7° La lutte contre le changement clima-
tique et l’adaptation à ce changement, la 
réduction des émissions de gaz à effet de 
serre, l’économie des ressources fossiles, la 
maîtrise de l’énergie et la production éner-
gétique à partir de sources renouvelables.
→ L101-3 : 
La réglementation de l’urbanisme régit 
l’utilisation qui est faite du sol, en dehors 

des productions agricoles, notamment la 
localisation, la desserte, l’implantation et 
l’architecture des constructions.
La réglementation de l’urbanisme régit 
l’utilisation du sol sur l’ensemble du terri-
toire français, à l’exception des collectivités 
d’outre-mer régies par l’article 74 de la 
Constitution, de la Nouvelle Calédonie et 
des Terres australes et antarctiques fran-
çaises, conformément aux dispositions 
spécifiques régissant ces territoires.

→ L151-5 : 
Le projet d’aménagement et de développe-
ment durables définit :
1° Les orientations générales des poli-
tiques d’aménagement, d’équipement, 
d’urbanisme, de paysage, de protection 
des espaces naturels, agricoles et fores-
tiers, et de préservation ou de remise en 
bon état des continuités écologiques ;
2° Les orientations générales concernant 
l’habitat, les transports et les déplace-
ments, les réseaux d’énergie, le dévelop-
pement des communications numériques, 
l’équipement commercial, le développe-
ment économique et les loisirs, retenues 
pour l’ensemble de l’établissement public 
de coopération intercommunale ou de la 
commune.
Il fixe des objectifs chiffrés de modération 
de la con-sommation de l’espace et de lutte 
contre l’étalement urbain.
Il peut prendre en compte les spécificités 
des anciennes communes, notamment 
paysagères, architecturales, patrimoniales 
et environnementales, lorsqu’il existe une 
ou plusieurs communes nouvelles.

Les références du Code de l’urbanisme
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Le bourg de Vialas
Source : R&C
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PADD
Les orientations retenues pour le 
projet communal 

La commune de Vialas a retenu 5 grandes orientations pour son Projet d’Aménagement et de Développement Durables :

1.	 Accueillir de nouveaux habitants et dynamiser la vie communale
2.	 Conforter l’activité économique en faveur de l’emploi local et du niveau de service à la population
3.	 Préserver le cadre de vie, les paysages et les milieux naturels
4.	 Affirmer l’identité rurale de Vialas et mettre en valeur le patrimoine
5.	 Améliorer la qualité de vie : développer les équipements et services publics et organiser les déplacements

Les objectifs fondamentaux du PADD en chiffres :

+ 60 habitants

Il s’agit de porter la population 
communale à 520 habitants per-

manents à échéance de 2030.

Population : Logement : Consommation d’espace :

+ 30 logements

L’accueil d’environ 60 habitants va 
nécessiter la création d’une trentaine 
de nouvelles résidences principales.

- 50 %

Il s’agit de limiter la consommation à 
0,2 ha/an en moyenne, soit une consom-
mation totale de 2,6 ha d’ici 2030.



Plan Local d’urbanisme de Vialas
PADD - document provisoire - Octobre 2017

PADD

PLU

> page 10

Accueillir de nouveaux 
d’habitants

>  Le projet communal entend porter la 
population a environ 520 habitants per-
manents à échéance prévisionnelle de 
2030. L’objectif consiste à maintenir une 
certaine vitalité sur la commune, en favo-
risant le renouvellement et l’équilibre 
des générations (soit une croissance an-
nuelle moyenne de 0,9%).
Il s’agit donc d’accueillir environ une 
soixantaine d’habitants supplémentaires.

Développer le parc de 
résidences principales

>  Accueillir une soixantaine d’habitants 
permanents supplémentaires implique 
la mobilisation d’un peu plus d’une 
trentaine de résidences principales (en 
considérant une taille moyenne des mé-
nages se stabilisant autour de 1,9 per-
sonnes par logement). 
La composition des ménages (taille et 
tranche d’âge) induit des besoins spéci
fiques en matière de typologies de loge-
ments : la part des personnes âgées, la 
part des ménages aux revenus modestes 
ou encore l’amorce de rajeunissement 
de la population (couples avec enfants), 
traduisent des besoins spécifiques en 
matière de logement. 

1.	Accueillir de nouveaux habitants et dynamiser la vie  
	 communale

Adapter et diversifier 
l’offre de logement 

>  Le projet communal prévoit donc de 
développer une offre de logement plus 
diversifiée, mieux adaptée à la demande :
•	 Diversifier les typologies d’habitat 

(habitat individuel, habitat intermé-
diaire, habitat collectif) ;

•	 Améliorer et adapter l’offre (acces-
sibilité, confort, espaces extérieurs 
privatifs ou collectifs, etc.) en faveur 
de plus de mixité générationnelle ;

•	 Développer les logements sociaux 
et l’offre locative bon marché, en 
faveur de plus de mixité sociale.

Objectifs prévisionnels d’accueil de population
Source RGP Insee 

Revitaliser le tissu bâti 
existant

>  Le projet urbain entend en premier 
lieu réinvestir le tissu bâti existant, 
pour le redynamiser :
•	 Rééquilibrer le parc des résidences 

secondaires au profit des résidences 
principales (habitat permanent) ;

•	 Rénover, améliorer l’habitat en fa-
veur d’une meilleure qualité de vie ;

•	 Implanter de nouveaux équipements 
publics (ex : jardins partagés, Maison 
de Service Au Public, salle associa-
tive, salle d’exposition, etc.).

Le renouvellement urbain doit per-
mettre de répondre aussi à d’autres 
grands enjeux du territoire : modérer 
la consommation d’espace, préserver 
la biodiversité et les paysages naturels, 
maintenir la silhouette regroupée des 
hameaux et les paysages urbains, etc. 
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2.	Conforter l’activité économique en faveur de l’emploi  
	 local et du niveau de service à la population

Conforter le commerce 
et l’artisanat local

>  Favoriser les conditions de la mixité 
fonctionnelle dans le village et les ha-
meaux

Il s’agit, de manière générale, de limiter 
la sectorisation et les espaces uni-fonc-
tionnels. Le projet communal entend 
assurer une cohabitation harmonieuse 
entre habitat et activités :
•	 habitat, activités, commerces et 

équipements dans le bourg,
•	 habitat et activités agricoles et fores-

tières dans les hameaux.

D’une manière générale, il s’agit de fa-
voriser la diversification des fonctions 
urbaines.

>  Développer le tissu commercial et 
artisanal

Le projet communal entend renforcer 
les débouchés des commerces existants, 
notamment avec l’arrivée de nouvelles 
populations et le développement de l’ac-
tivité touristique.
Le PADD prévoit aussi de diversifier 
l’offre commerciale de proximité. Il s’agit 
de dynamiser l’économie communale 
tout en assurant un meilleur niveau de 
service à la population.
Il s’agit notamment de :
•	 Renforcer le tissu commercial du vil-

lage

•	 Conforter l’attractivité commerciale 
de la Rue Haute (organiser l’accessi-
bilité, la cohabitation entres piétons 
et flux motorisés).

•	 Créer une petite zone artisanale.

Dans le même objectif, il s’agit de confor-
ter le tissu artisanal de la commune.

>  Créer les conditions d’accueil de 
commerces ambulants / d’un marché

Les commerces de proximité parti-
cipent à la dynamique villageoise (ani-
mation de la vie sociale et économique). 
Pour développer ce tissu malgré une 
population résidante trop restreinte 
pour offrir des débouchés suffisants à 
de nombreux commerces sédentaires, 
le PADD préconise de :
Permettre l’accueil de commerces iti-
nérants / ambulants sur la commune, 
en particulier sur le bourg centre ;
Prévoir un (des) espace(s) pour l’orga-
nisation d’un marché.

>  Faciliter l’accessibilité des commerces

Dans le bourg notamment, la Rue Haute, 
qui regroupe quelques commerces, 
dont le café, souffre parfois de conflits 
d’usages entres flux piétons et flux moto-
risés (transit sur la RD37).
Le PADD entend améliorer leur cohabita-
tion au profit d’un usage plus doux de la 
rue, et d’une accessibilité facilité aux diffé-
rents commerces. Il s’agit par exemple de :
•	 Créer une zone de rencontre (flux 

non séparés, vitesse limitée à 
20 Km/h, traitement de sol adapté 
aux déplacements doux.

•	 Rediriger le trafic de transit vers la 
Rue Basse, pour améliorer le confort 
des déplacements doux et limiter les 
conflits d’usages dans la Rue Haute.

•	 Créer des stationnements en proche 
périphérie de la Rue Haute, pour 
ne pas priver les commerces des 
débouchés liés aux flux de transit ou 
à la population véhiculée en prove-
nance des hameaux.
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Développer le tourisme 
et les activités de pleine 
nature

>  Valoriser le patrimoine naturel

La commune dispose de sites naturels 
remarquables et de loisirs de pleine 
nature (site d’escalade du Trenze), de 
nombreux itinéraires de randonnées 
(PR) et de sentiers qui peuvent être 
valorisés, notamment en assurant la 
continuité des chemins communaux. Le 
PADD entend élargir l’offre touristique 
en privilégiant un tourisme respectueux 
du « capital nature » (Pôle de Pleine Na-
ture, ALSH, etc.).

>  Encadrer la fréquentation sur les 
sites naturels les plus sensibles sur le 
plan environnemental

Il s’agit d’organiser l’accueil, le station-
nement, les cheminements et la signali-
sation liés au tourisme de manière glo-
bale sur le territoire communal.
La fréquentation touristique peut aussi 
être à l’origine de conflits d’usages au 
sein des espaces naturels les plus sen-
sibles, à protéger. La maîtrise et l’enca-
drement des flux sont donc un point 
primordial.
Le PADD préconise ainsi de conforter 
le réseau des chemins de randonnée 
pédestre à l’échelle du territoire com-
munal qui sont vecteurs d’activités 
touristiques et de loisirs : il s’agit de 

conforter ces chemins en assurant leur 
continuité, le balisage, l’information du 
public et la maîtrise de la fréquentation.

>  Valoriser le site du Bocard

Le PADD fixe comme objectif de mettre 
en valeur le site du Bocard, qui repré-
sente un élément de patrimoine bâti et 
historique remarquable, caractéristique 
de l’activité des mines argentifères qui 
ont marqué le développement indus-
triel de la commune à partir de la fin du 
XVIIIe siècle.
Le projet entend créer un sentier de dé-
couverte et/ou une salle d’exposition.

>  Aménager le site de la planche 

Il s’agit d’aménager le site fréquenté par 
de nombreux touristes et riverains aux 
abords du Luech pour créer :
•	 une aire de stationnement, 
•	 une aire de pique-nique, etc.

>  Développer l’offre d’hébergement 

La commune entend développer et di-
versifier ses capacités d’accueil touris-
tique, pour des séjours de longue durée 
ou à la journée :
•	 hébergement hôtelier,
•	 gîtes (dans les espaces urbanisés de 

préférence),
•	 camping,
chambres d’hôtes (dans le cadre de la 
diversification des activités agricoles).

Maintenir et développer 
les activités agricoles et 
forestières

>  Préserver les terres agricoles et les 
traversiers

Dans une logique de maintien et de 
développement de l’activité agricole, il 
importe en premier lieu de protéger le 
moyen essentiel de production, à savoir 
les terres agricoles, ou les espaces qui 
présentent un potentiel intéressant 
pour l’agriculture.
Les traversiers, qui désignent à la fois les 
murs des terrasses et les bandes de terre 
qu’ils soutiennent, sont intimement liés 
à la pratique d’une agriculture extensive

>  Maintenir de l’élevage et de la tra-
dition d’agropastoralisme 

Il s’agit de permettre le maintien d’une 
filière économique qui constitue aussi 
une tradition culturelle, basée sur des 
structures sociales permettant la mise 
en œuvre d’élevages de qualité. 
Ce développement de l’élevage doit être 
concilié avec l’impératif de maintien de 
l’habitat sur les hameaux. 
De façon plus large le développement de 
l’élevage doit s’inscrire dans une logique 
d’éco-pastoralisme ayant pour finalités 
multiples la préservation des paysages 
et des écosystèmes de milieux ouverts en 
luttant contre le recul des prairies mais 
également la prévention contre les incen-
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dies en luttant contre le développement 
d’espaces en friche. 

>  Encourager le maintien/le renou­
vellement des exploitations et l’im
plantation de jeunes agriculteurs

Il s’agit en premier lieu de permettre aux 
exploitations en place de se pérenniser 
et de se développer, de s’étendre, de se 
diversifier... 

Dans cet objectif, l’amélioration de la des-
serte des terres agricoles (continuité des 
chemins) et de l’accès à l’eau comptent 
parmi les objectifs du projet communal.

Il s’agit aussi de faciliter l’installation 
de nouvelles exploitations et de favori-
ser l’accès au foncier, qui constitue sou-
vent la première difficulté.

>  Permettre la diversification des 
activités agricoles (agritourisme)

Il s’agit de consolider les exploitations 
en autorisant (de manière encadrée) la 
diversification des activités tout en per-
mettant le développement de l’activité 
agricole traditionnelle. Par définition, la 
diversification des activités ne pourrait 
se faire qu’en complément d’une activité 
agricole établie. 
La diversification peut par exemple 
concerner l’hébergement lié à l’agri-
tourisme : il s’agit de développer des 
formes d’hébergements favorables à la 
découverte du terroir, des exploitations 

et de leurs productions (privilégier les 
chambres et tables d’hôtes, ayant un lien 
plus direct avec la vie de l’exploitation, 
plutôt que les gîtes, au fonctionnement 
plus indépendant et à l’empreinte plus 
marquée sur les espaces agricoles).

>  Faciliter la mise en place de filières 
courtes de distribution 

Ce mode de diffusion prend des formes 
très variées telles que la vente sur l’ex-
ploitation, la commercialisation dans les 
points de vente collectifs, les marchés 
paysans, la restauration collective, etc.
Le projet communal entend pleine-
ment s’inscrire au sein de cette logique 
de circuits courts en favorisant l’émer-
gence de nouvelles filières permettant 
aussi de renforcer l’offre de commerces 
et de services à la population à l’échelle 
locale.
Cela permettrait aussi, dans une lo-
gique de développement de l’agritou-
risme, d’améliorer la diffusion des pro-
duits du terroir.

>  Dynamiser la filière bois 

Il s’agit de conforter les débouchés en 
faveur de la filière bois :
•	 bois construction,
•	 bois énergie.

D’autre part, il s’agit dans la mesure du 
possible de reconquérir les châtaigne-
raies. L’omniprésence du châtaignier 
dans le temps au sein du pays cévenol 

donne à cet arbre une place privilégiée 
dans l’histoire locale ; le châtaignier reste 
le marqueur identitaire majeur des val-
lées cévenoles. De ce fait, le projet com-
munal s’attache à favoriser le maintien et 
le développement de cette filière.

Faciliter le télétravail

>  Réduire la fracture numérique, dé-
ployer la fibre optique

L’accueil de nouvelle populations et 
de nouvelles activités implique de 
répondre aux nouvelles exigences en 
termes de réseaux et de télécommuni-
cations.
Il s’agit de garantir progressivement la 
possibilité d’accéder à l’Internet et au 
haut débit dans tous les espaces habités. 
La commune entend en effet pouvoir 
accueillir aussi une population à la 
recherche d’un cadre de vie agréable, 
moins contrainte par des déplacements 
pendulaires quotidiens (domicile-tra-
vail), qui pourrait exercer sur place des 
activités fondées sur le télétravail. En 
conséquence, la réduction de la fracture 
numérique apparaît indispensable.



Plan Local d’urbanisme de Vialas
PADD - document provisoire - Octobre 2017

PADD

PLU

> page 14

3.	Préserver le cadre de vie, les paysages et les milieux 
	 naturels

Préserver les paysages 
naturels

>  Préserver de l’urbanisation les sites 
et les espaces naturels de valeur

Le projet communal se donne pour ob-
jectif de préserver l’ensemble des pay-
sages naturels remarquables du terri-
toire communal, notamment de formes 
d’urbanisations nouvelles qui pour-
raient créer des nuisances.
Outre la mise en œuvre des dispositions 
de la loi Montagne qui constituent déjà 
un garde fou utile en matière d’urba-
nisation (à travers le principe d’urba-
nisation en continuité notamment) le 
PLU peut identifier certains secteurs de 
grande valeur paysagère dans lesquels 
la construction serait proscrite.

>  Protéger les vues remarquables

Le territoire communal, caractérisé par 
un relief mouvementé (vallées, cols, pla-
teaux, etc.), offre des vues remarquables 
d’un versant à l’autre : sur les espaces 
naturels depuis les voies et depuis les 
espaces habités et réciproquement. (Les 
hameaux accrochés aux flancs de la val-
lée et environnés de terrasses constituent 
aussi des éléments de valeur du paysage.)
A l’échelle du grand paysage, il s’agit 
donc de protéger les principaux cônes 
de vues remarquables et de préserver la 
silhouette des hameaux en évitant que 
de nouvelles constructions ne viennent 

créer de disharmonie au sein des pay-
sages ou des masques depuis les princi-
paux points de vue.

>  Lutter contre la fermeture des es-
paces et la pression des résineux

Au cours des dernières décennies, les 
espaces ouverts autrefois dévolus au 
cultures (traversiers) et à l’élevages ont 
peu à peu été gagnés par les friches.
Les boisements progressent de manière 
spontanée, les résineux notamment, fer-
mant peu à peu les espaces. 
Le projet communal souhaiterait pou-
voir enrayer ce phénomène qui a des 
conséquences sur le paysage mais aussi 
sur les risques naturels (augmentation 
du risque d’incendie).
En ce sens, le maintien de l’agriculture, 
de l’agropastoralisme et de l’habitat 
dans les vallées, constitue un objectif 
important du PADD.

Préserver les terres agri­
coles de l’urbanisation

>  Préserver les terres de valeur éco-
nomique et agronomique

Il s’agit notamment de protéger de l’ur-
banisation les terres agricoles présentant 
une forte valeur économique ou agrono-
mique (les terres en IGP Languedoc, les 
zones irrigables ou les terres présentant 
un potentiel pour les grandes cultures 
par exemple).

>  Protéger/restaurer les traversiers

Au-delà de l’intérêt qu’ils représentent 
pour la reconquête agricole, les traver-
siers constituent un fondement du pay-
sage cévenol et du caractère local. Leur 
maintien et leur entretien est un objectif 
du PADD.

>  Maintenir les terres de pâture et les 
espaces ouverts de valeur paysagère

Le maintien de l’agriculture et des activi-
tés agropastorales dépasse l’enjeu éco-
nomique : l’agropastoralisme contribue 
à façonner des paysages de grande qua-
lité en maintenant des espaces ouverts. 
Cela contribue aussi à la lutte contre les 
risques (incendie) et au maintien de la 
biodiversité.

Protéger les milieux sen­
sibles et maintenir la bio­
diversité

>  Préserver les trames verte et bleue 
et les corridors écologiques 

Le PADD entend maintenir les continui-
tés écologiques (source de biodiversité) 
à l’échelle du grand territoire, comme à 
l’échelle des espaces habités,
Il s’agit de faire coïncider la logique de 
préservation des paysages avec celle de 
la protection des milieux et de la trame 
verte et bleue, par un zonage et un règle-
ment adaptés (par exemple : classement 
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en zone A ou N, palette végétale indicative 
pour éviter les espèces envahissantes…).

Au niveau du territoire communal, cela 
implique de protéger les différents en-
sembles boisés fonctionnels ainsi que 
les zones humides et les ripisylves du 
Luech et de ses affluents, ainsi que les 
espaces naturels ouverts, qui abritent 
une biodiversité spécifique.

Au niveau du bourg et des hameaux, cela 
implique aussi de maintenir et dévelop-
per les « espaces de nature » au sein des 
espaces bâtis.

>  Limiter les conflits d’usages au sein 
des milieux naturels sensibles

Se pose notamment la question de la 
fréquentation touristique des espaces 
naturels : le projet communal entend 
encadrer les flux pour minimiser les nui-
sances (balisage des itinéraires, conti-
nuité des chemins, équipement des aires 
d’approche : stationnement, collecte des 
déchets, etc.). 

Réduire la consommation 
d’espaces naturels, agri­
coles et forestiers

>  Réduire de 50% la consommation 
d’espaces naturels, agricoles et fores-
tiers

Au cours de la dernière décennie, envi-

ron 0,4 ha d’espaces agricoles, naturels 
ou forestiers ont été urbanisés annuel-
lement, en moyenne. Le PADD se donne 
pour objectif de limiter à l’avenir cette 
consommation à 0,2 ha/an en moyenne, 
soit une consommation totale de l’ordre 
de 2,6 ha au total sur la période 2017-
2030. Cela constitue un objectif de mo-
dération de l’ordre de 50%.

>  Recourir au renouvellement urbain

Dans une logique de développement 
équilibré de l’urbanisation et de préser-
vation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, le PADD prévoit de répondre 
aux besoins en logements que va susci-
ter l’accroissement programmé de la po-
pulation en s’appuyant sur le tissu bâti 
existant pour minimiser les nouvelles 
extensions urbaines. Cela implique de 
réinvestir le bourg et les hameaux exis-
tants en mettant en œuvre des opéra-
tions de renouvellement urbain.
Plusieurs types d’actions sont envisagés :
•	 Le rééquilibrage de la part des rési-

dences secondaires (majoritaires 
lors de l’élaboration du PLU) au 
profit des résidences principales ;

•	 La réhabilitation du bâti inadapté 
ou délabré ;

•	 La reconstruction du bâti ruiné 
(dont subsiste le gros œuvre) exis-
tant encore dans certains hameaux.

Au-delà d’une réponse aux objectifs 
quantitatifs d’accueil de population, les 
opérations de réhabilitation et de re-

construction doivent contribuer sur un 
plan plus qualitatif, à la mise en valeur 
du patrimoine bâti de la commune.

Préserver les ressources 
naturelles

>  Assurer une bonne gestion de la 
ressource en eau 

Le PADD prévoit de :

•	 Mettre en oeuvre le schéma direc-
teur d’eau potable, favoriser l’éco-
nomie de la ressource :

Il s’agit de mettre en adéquation les 
capacités de distribution d’eau potable 
avec l’accroissement attendu de la po-
pulation et des activités. 
Le PADD entend aussi encourager 
les économies d’eau potable pour les 
usages qui n’en nécessitent pas (arro-
sage des jardins, nettoyage des espaces 
extérieurs...) et inciter à la récupération 
des eaux pluviales.

•	 Mettre en oeuvre le schéma directeur 
d’assainissement des eaux usées :

Il s’agit de mettre en adéquation les 
capacités d’assainissement des eaux 
usées avec l’accroissement attendu de la 
population et des activités.
Dans un objectif de maîtrise de la qualité 
des eaux traitées, le PADD préconise de 
recourir autant que possible en priorité 
à l’assainissement collectif.
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>  Limiter les déplacements motorisés

Si les déplacements motorisés restent 
inévitables pour les mobilités quoti-
diennes (mouvements pendulaires do-
micile-travail, vers les zones de chalan-
dise, etc.), le PADD entend donner une 
place plus importante aux  déplacements 
doux et notamment piétonniers, en par-
ticulier dans les relations inter-quartiers 
de proximité. 
En effet, avec l’habitat, les déplacements 
constituent un des deux principaux 
consommateurs de ressources natu-
relles, et notamment d’énergies non 
renouvelables... L’objectif est de réduire 
la consommation d’énergies non renou-
velables, de limiter les pollutions, nui-
sances et émissions de gaz à effet de 
serre.

>  Favoriser le confort passif de l’habitat

Il s’agit de privilégier une urbanisation 
apte à tirer parti du site et du climat 
(implantation, orientation, morpholo-
gie, etc.) pour assurer un maximum de 
confort, thermique notamment, en mi-
nimisant les besoins en énergie (chauf-
fage, etc.).

>  Recourir aux énergies renouvelables 

De manière générale, il s’agit d’encou-
rager et d’encadrer le recours aux éner-
gies renouvelables (à l’énergie solaire en 
particulier, qui présente des potentiels 
intéressants sur la commune), pour des 

installations « individuelles », sur l’habi-
tat ou sur les équipements publics. 
La commune porte aussi un projet d’ins-
tallation collective significative :
•	 La réalisation d’un réseau de cha-

leur au niveau du bourg (qui pour-
ra bénéficier à la filière bois locale).

Intégrer la gestion des 
risques

Le projet communal prône l’intégration 
des risques naturels le plus en amont 
possible au niveau du document d’ur-
banisme.

>  Exclure/limiter l’urbanisation dans 
les zones inondables 

Concernant la prise en compte du 
risque inondation, cela peut se traduire 
dans le PLU par l’exclusion des zones 
potentiellement constructibles de tous 
les périmètres affectés par un risque 
d’inondation.

>  Mettre en place des dispositifs de 
prévention des risques d’incendie

Cela peut prendre la forme d’espaces 
«d’interface» entre les espaces urbani-
sés et les espaces affectés par un risque 
d’incendie.
De manière plus générale, le maintien de 
l’activité agricole constituera un moyen 
supplémentaire de lutter contre l’enfri-
chement et la fermeture des espaces, qui 

contribuent à l’aggravation du risque.
>  Intégrer le risque mouvement de 
terrain

Il s’agit en particulier d’identifier, dans 
le PLU, les secteurs affectés par un tel 
risque et de dispenser les informations 
nécessaires à sa prévention.

>  Intégrer des dispositions relatives 
au pluvial dans l’aménagement

Pour minimiser les impacts de l’urba-
nisation sur l’écoulement des eaux plu-
viales, et pour minimiser les risques qui 
peuvent en découler, le projet commu-
nal préconise de :
•	 Limiter l’imperméabilisation des 

sols dans les nouveaux projets 
(technique à faible imperméabilisa-
tion et compensation des surfaces 
imperméabilisées) ;

•	 Entretenir et conforter les systèmes 
de rétention traditionnels : les béals, 
les caniveaux et descentes d’eau, les 
bassins, les terrasses et leurs mu-
rets qui participent à la gestion des 
eaux pluviales (régulation des ruis-
sellements) ;

•	 Préserver les écoulements naturels 
d’eaux pluviales.

Le PLU peut aussi définir des secteurs 
dans lesquels l’urbanisation sera condi-
tionnée au maintien de surfaces non im-
perméabilisées ou d’espaces de plaine 
terre. Il appartient au PLU de définir 
dans quelles proportions.
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4.	Affirmer l’identité rurale de Vialas  
	 et mettre en valeur le patrimoine

Mettre en valeur les pay­
sages urbains et mainte­
nir la silhouette regrou­
pée des hameaux

>  Limiter les extensions et le mitage

Pour l’accueil des nouveaux habitants, 
dans une logique de développement 
durable, le projet communal privilégie 
le confortement des principales pola-
rités existantes, et en premier lieu le 
bourg de Vialas qui concentre les prin-
cipaux équipements et qui bénéficie 
des voiries et des réseaux les mieux 
adaptés. 
Il s’agit aussi de limiter l’étendue de 
l’urbanisation sur les espaces naturels 
pour préserver le caractère rural de la 
commune qui se fonde sur un carac-
tère traditionnellement regroupé des 
espaces bâtis.

>  Préserver le caractère aggloméré 
des ensembles bâtis

Le regroupement de l’espace bâti im-
plique que les nouvelles opérations en 
extension soient suffisamment denses 
pour limiter leur empreinte spatiale, 
et/ou suffisamment intégrées pour ne 
pas nuire au caractère du site et des en-
sembles bâtis patrimoniaux existants. 
(La recherche de densité plaide aussi 
pour une diversification des typologies 
bâties, en faveur de types peu présents 
sur le territoire communal : habitat in-

termédiaire, petit habitat collectif.)
Maintenir un espace urbain regroupé 
implique aussi, avant tout, de mobiliser 
les capacités de renouvellement urbain 
existantes. 

>  Respecter les morphologies bâties 
traditionnelles

A l’échelle de la parcelle, il s’agit d’inter-
venir dans le respect des formes bâties et 
des modes d’implantation traditionnels, 
de manière à s’insérer sans nuisance 
dans le paysage rural :
•	 inscription à la pente, 
•	 relation aux espaces naturels,
•	 constructions plus hautes que larges,
•	 ouvertures (idem),
•	 pentes des toitures, etc.

>  Requalifier les entrées de ville

Au niveau du bourg, le PADD envisage 
une requalification de la voirie pour 
affirmer davantage encore le change-
ment de statut de la voie en entrée de 
ville (affirmer le passage de «la route» à 
«la rue»). Cette requalification pourrait 
contribuer à favoriser la cohabitation 
d’usages motorisés et doux sur la RD27 
notamment (Rue Haute) à la traversée 
des espaces habités. 

>  Redonner à voir le paysage

L’identité rurale de Vialas tient aussi 
dans le rapport qu’entretiennent les es-
paces habités avec le paysage. Le PADD 

entend maintenir et même renforcer 
cette relation, en ménageant des ouver-
tures et en dégageant des perspectives 
sur le paysage depuis les espaces urba-
nisés.
Notamment, dans le bourg, le projet pré-
voit de redonner à voir le fond de vallée 
depuis le site de la mairie.

Mettre en valeur le patri­
moine bâti

>  Valoriser le patrimoine bâti remar-
quable 

Au-delà des monuments protégés (le 
site du Bocard est inscrit aux Monu-
ments Historiques), la commune de 
Vialas est riche d’un patrimoine archi-
tectural remarquable ne bénéficiant pas 
de protection réglementaire : le temple 
protestant et l’église de Vialas, le moulin 
de Bonijol, des linéaires de façades dans 
le centre ancien ou dans les faubourgs...
Le PADD entend protéger ces éléments 
remarquables (par exemple au moyen 
des outils issus de l’article L151-19 du 
Code de l’Urbanisme).
Le site du Bocard pourrait faire l’objet 
d’aménagements spécifiques :
•	 Sentier de découverte/interprétation, 
•	 Salle d’exposition, etc.
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La commune de Vialas dispose aussi 
d’un riche patrimoine bâti vernaculaire, 
fondement de l’identité locale, à pro-
téger (également au moyen des outils 
issus de l’article L151-19 du Code de 
l’Urbanisme, par exemple) :
•	 bâtiments agricoles (parfois ruinés),
•	 traversiers, 
•	 murets, 
•	 fontaines, 
•	 béals, etc.

La zone coeur du Parc National des Cé-
vennes, qui rassemble un important pa-
trimoine vernaculaire, doit faire l’objet 
d’une attention particulière.

>  Préserver et restaurer le bâti ancien 

Dans le centre ancien patrimonial du 
bourg et dans les hameaux, il s’agit d’in-
tégrer harmonieusement les construc-
tions nouvelles aux tissus bâtis existant 
et d’encadrer les interventions sur le 
bâti existant sur le plan des aspects ex-

térieurs, de manière à ne pas dénaturer 
le patrimoine bâti de caractère tout en 
favorisant son entretien et sa mise en 
valeur.
Il appartient au PLU de définir des règles 
contextuelles, concernant l’aspect exté-
rieur des constructions.
Ces règles doivent favoriser la mise en 
valeur du tissu bâti ancien patrimonial, 
à travers notamment :
•	 La correction (ou l’évitement) de 

«maladresses» dans le traitement 
ou les transformations apportés au 
bâti traditionnel, 

•	 Des «opérations façades» (aspect 
des enduits, teintes, etc.),

•	 L’enfouissement des réseaux,
•	 Le traitement des clôtures dans les 

ensembles pavillonnaires (aspect 
qualitatif de la limite espace public/
privé), etc.

Conforter les trames 
vertes urbaines

>  Protéger les trames vertes urbaines 
significatives

Le projet prévoit de protéger les trames 
vertes urbaines existantes dans le bourg 
(arbres de haute tige de la Rue Haute, de 
la Place «de l’ancienne Gendarmerie», 
etc.), et la mise en oeuvre de plantations 
nouvelles dans les rues du centre les plus 
« minérales ». 

>  Encourager le verdissement et la 
«nature en ville».

Il s’agit de créer des réservations en 
pieds de façades pour autoriser des 
plantations en pleine terre : des plantes 
rustiques, arbustes ou encore des 
plantes grimpantes. Ce travail de recon-
quête des seuils, participe de la volonté 
de mêler minéral et végétal, comme cela 
existe déjà dans certaines rues du coeur 
de bourg, mais en généralisant ce prin-
cipe au centre historique. 
Cette végétalisation du centre doit per-
mettre une mise en valeur des espaces 
publics et favoriser également du 
confort hygrothermique et la biodiver-
sité (en évitant les espèces potentielle-
ment envahissantes).
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5.	Améliorer la qualité de vie : développer les équipe- 
	 ments et services publics et organiser les déplacements

Revitaliser le village

>  Créer une place, un espace public 
fédérateur

Vialas manque à ce jour d’un espace pu-
blic véritablement fédérateur, qui puisse 
accueillir les usages quotidiens comme 
les événements plus ponctuels de la vie 
communale : une «vraie» place de village.
Le PADD préconise que la Place de l’an-
cienne gendarmerie et la place devant 
la mairie (cour de l’école) puissent être 
chacune les supports d’un tel espace au 
centre du village.
Il s’agit aussi de «redonner vie» à la 
Place de la gendarmerie (aujourd’hui 
investie par le stationnement sauvage).

>  Permettre l’aménagement de ter-
rasses (café, restaurant, etc.)

Pour animer l’espace public, et en par-
ticulier pour humaniser davantage l’es-
pace public de voirie de la Rue Haute, 

le PADD entend donner une place plus 
importante aux usages doux et à la vie 
sociale urbaine. La Rue Haute est en ef-
fet, avant mise en oeuvre du PLU, un axe 
au caractère trop routier, qui concentre 
la majorité des flux motorisés de transit 
(est-ouest). Il s’agit de redonner à cet 
axe un caractère plus urbain, plus vivant.
Le PADD prévoit que les activités des 
commerces (café, restaurant) puissent 
trouver un prolongement sur l’espace 
public, en haute saison notamment, par 
l’aménagement de terrasses.

>  Animer la vie culturelle communale 
tout au long de l’année

Il s’agit de disposer d’un maillage 
d’équipements publics culturels aptes à 
accueillir des événements et animations 
tout au long de l’année :
•	 locaux associatifs,
•	 maison du Temps Libre,
•	 médiathèque, 
•	 Maison de Service Au Public, etc.

La réorganisation des locaux de la mai-
rie, suite au déménagement de l’école.

>  Créer des jardins partagés

La qualité de vie au sein des espaces bâ-
tis tient aussi dans la possibilité d’entre-
tenir des liens avec la nature. 
Le PADD prévoit le maintien / la créa-
tion d’espaces verts dans le village, et 
de jardins partagés qui doivent per-
mettre aux habitants ne disposant pas 
d’espaces extérieurs privatifs (dans le 
centre bourg par exemple) de bénéficier 
d’espaces collectifs et conviviaux pour la 
pratique du jardinage. 
Le développement des jardins partagés 
s’inscrit aussi dans une logique de pré-
servation du caractère rural de la com-
mune, de maintien des terres cultivées 
et de promotion des filières courtes de 
production/consommation.

Maintenir / renforcer le 
niveau d’équipement

>  Maintenir l’école, le collège, la poste, 
l’EHPAD, etc. 

Au-delà de la question économique et de 
l’emploi, le maintien des équipements 
publics et administrations constitue un 
objectif important du PADD. 
Il s’agit de maintenir un bon niveau de 
service à la population et de confort à 
l’échelle locale. Or, le maintien des ser-
vices publics repose en partie sur le 
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niveau de la demande.
En conséquence, le maintien de la dyna-
mique démographiquee, par exemple, 
doit contribuer au maintien des effectifs 
de l’école, du collège, etc.

>  Programmer de nouveaux équipe-
ments sportifs 

Les équipements sportifs contribuent 
à l’animation de la vie communale, aux 
rencontres, à la sociabilité.
Le PADD envisage :
•	 La création d’un boulodrome, 
•	 La rénovation du plateau sportif , etc.

>  Requalifier les espaces publics

Le projet prévoit de retraiter certains 
espaces publics de voirie pour leur 
donner un aspect plus qualitatif et plus 
urbain (moins routier), en faveur d’un 
meilleur partage de l’espace (piétons 
/ autos) et d’usages plus doux : la Rue 
Haute (et la Rue de la Gendarmerie, la 
Rue des Gîtes, etc.) pourraient être trai-
tés sous forme de zone de rencontre.
Cela passe par des interventions sur :
•	 Le traitement de sol, 
•	 Le mobilier urbain,
•	 Les plantations,
•	 La gestion des flux,
•	 L’organisation du stationnement.

Organiser les déplace­
ments

>  Privilégier la Rue Basse pour la cir-
culation de transit 

Alors qu’avant mise en oeuvre du PLU la 
Rue Haute (RD37) est privilégiée pour le 
trafic de transit, le PADD entend  reloca-
liser ces flux en priorité sur la Rue Basse 
(RD998), pour réhumaniser les espaces 
de voirie de la Rue Haute.
Cela implique la programmation d’un 
nouveau lien routier entre la Rue Haute 
et la Rue Basse pour connecter les deux 
routes départementales en dehors du 
bourg. (Cela doit permettre aux flux de 
transit de rejoindre leur itinéraire sur la 
RD37 après la traversée du bourg).

>  Rationaliser (pour minimiser) les 
déplacements motorisés 

Il s’agit de limiter les déplacements 
motorisés dans les échanges interquar-
tiers au profit des modes de déplace-
ments doux en favorisant les proxi-

mités entre quartiers, entre habitat et 
équipements, etc. 
Cela justifie de concentrer en priorité le 
développement de l’habitat sur le bourg 
principal qui concentre la majorité des 
équipements, commerces et services, 
et à développer le maillage des voies 
douces. 

>  Faciliter les déplacements doux 
dans les relations inter-quartiers

Développer les déplacements doux im-
plique de développer les cheminements  
adaptés à ce type de déplacements : en 
parallèle des voiries  carrossables sur des 
voies et chemins dédiés.
Le PADD prévoit notamment de créer de 
nouvelles liaisons douces entre le centre 
villageois, le site de l’école et de la Maison 
du Temps Libre, et la maison de retraite.
Une liaison douce pourrait être aména-
gée aussi entre la Rue Basse et le chemin 
de la planche, via La Paro de Roussel.
La Rue Haute appelle aussi un traitement 
plus favorable aux déplacements doux... 
(cf. Requalifier les espaces publics).
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La commune envisage aussi l’implanta-
tion d’un point de location de vélos avec 
assistance électrique.

>  Améliorer la cohabitation entre véhi-
cules motorisés et déplacements doux

Il s’agit de requalifier les espaces publics 
de voirie dans le centre bourg, et en par-
ticulier dans la Rue Haute qui appelle un 
meilleur partage des usages entre circula-
tion motorisée de transit, stationnement, 
et déplacements doux de proximité.
Cela consiste à assurer une bonne coha-
bitation des différents usages de la voirie 
entre piétons, (éventuellement cyclistes) 
et automobilistes, notamment par le 
biais de :
•	 Traitements de sols différenciés ou ca-

ractérisant un usage piétonnier de la 
voirie (éviter le «tout enrobé», carac-
téristique d’un traitement routier) ; 

•	 Interdiction du stationnement le 
long de certaines voies ou places ;

•	 Limitation de la vitesse sur certaines 
portions de voies ;

•	 Déplacement du stationnement sur 
voirie (en proche périphérie des es-
paces habités).

Il s’agit aussi de sécuriser les déplace-
ments piétonniers entre le coeur du 
bourg et le site de l’école et de la Maison 
du Temps Libre. (Résoudre notamment 
les conflits d’usages entre piétons -en-
fants- et véhicules, sur la route des Gîtes, 
très étroite, qui conduit à l’école... ainsi 
que sur la route de La Planche et au ni-

veau de la lisaon avec le Prat de la Peyre.)
Le PLU peut détailler ces principes au tra-
vers d’orientations d’aménagement et de 
Programmation.

>  Anticiper le développement des 
transports en commun (+ liaison avec 
la gare de Génolhac)

Il s’agit d’anticiper un éventuel dévelop-
pement des transports en commun (pos-
sibilité d’implanter des arrêts de bus, etc.) 
et d’organiser les transports collectifs.
Le PADD mise en premier lieu sur le co-
voiturage : une aire de rendez-vous pour-
rait être aménagée.
Il s’agit d’encourager la mutualisation des 
déplacements motorisés, pour limiter les 
pollutions et nuisances.

Gérer le stationnement

> Minimiser l’empreinte du stationne-
ment sur l’espace public

La question du stationnement fait partie 
des enjeux de mobilités pour désencom-
brer le centre-bourg des voitures et faci-
liter les déplacements doux. Au-delà des 
enjeux touristiques, ces aménagements 
doivent aussi contribuer à améliorer le 
cadre de vie des habitants et faciliter 
leurs déplacements au quotidien.
Afin de faciliter la cohabitation entre 
usages automobiles et piétonniers au 
sein des espaces bâtis, le projet commu-
nal appelle à une réorganisation du sta-

tionnement, dans le bourg notamment. 
Il s’agit d’envisager une gestion du sta-
tionnement qui favorise la restitution des 
espaces publics à des usages piétonniers.

> Libérer des capacités de stationne-
ment 

Le projet communal préconise une ap-
proche équilibrée, pour ne pas pénaliser 
le stationnement résidentiel. 
Le PADD prévoit notamment de :
•	 Réglementer le stationnement lié à 

l’habitat pour ne pas aggraver l’en-
combrement des espaces publics par 
des véhicules dans le coeur de bourg 
et dans les hameaux ;

•	 Créer ou conforter le stationnement 
public ou mutualisé dans ou en 
proche périphérie du cœur de bourg 
(des capacités doivent pouvoir être 
mobilisées en haute saison, quand 
les véhicules à stationner sont les 
plus nombreux) ;

•	 Considérer la possibilité de pro-
grammer du stationnement supplé-
mentaire équipé en bornes de char-
gement pour véhicules électriques.
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#.	Cartes de synthèse

Terres agricoles exploitées à 
maintenir / protéger

Zone Coeur du PNC

Trames vertes : milieux ouverts 
et semi-ouverts à maintenir

Trames bleues à entretenir

Vues panoramiques de valeur 
à préserver

Vues de valeur (depuis les axes 
de circulation) à préserver

Exploitations agricoles à main-
tenir / conforter

Bourg de Vialas à conforter 
(accueil de nouveaux habi-
tants)

Hameaux principaux (patri-
moine bâti à mettre en valeur)

Hameaux à renouveler (bâti 
ruiné à reconstruire)

Mixité fonctionnelle à maintenir 
/ renforcer

Site d’intérêt touristique, à 
aménager / à mettre en valeur

Zone artisanale à implanter

N

  0             500         1000                               2000 m

Carte de synthèse à l’échelle communale 

Le BocardLa Planche
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Espace public de voirie à requalifier 
(partage des usages, modes doux, 
zone de rencontre)

Espace public de convivialité à créer 
/ requalifier (place de village)

Aire de stationnement public à 
aménager / requalifier

Pôle éducatif, sportif et culturel à 
consolider

Polarités (équip. publics) à articuler

Espace d’habitat pavillonnaire à 
requalifier (Limites espaces public/
espace privé / clôtures)

Limites souhaitables d’extension de 
l’urbanisation

Trames vertes : milieux ouverts et 
semi-ouverts à maintenir 

Trames vertes urbaines à renforcer, à 
maintenir (plantations, espaces verts)

Vue de valeur à préserver

Coeur de bourg patrimonial à mettre 
en valeur, à renouveler (patrimoine 
architectural, etc.)

Entrées de ville à qualifier

Voie à privilégier pour le traffic de 
transit (Rue Basse)

Principe de liaison à opérer (Rue 
Haute / Rue Basse)

Liaison piétonne à créer / à affirmer

Façade commerciale en RDC à 
maintenir / à reconquérir

N
  0           25         50                     100 m

P

Carte de synthèse à l’échelle du bourg

Mairie /  
école  
à transformer / 
à muter


